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INTRODUCTION

L’héritage du Directoire


C’est un climat d’insécurité que lègue le Directoire à Bonaparte en 1799.

A-t-il été exagéré ?

Sous le nom de brigands, on réunit aussi bien les insurgés de Vendée ou du Midi que des ouvriers agricoles mécontents de leurs conditions de travail, des paysans protestant contre la lourdeur de leurs impôts, des déserteurs ou de simples vagabonds réunis en bande.

On commence à parler de brigands, souvent imaginaires, lors de la Grande Peur de l’été 1789. Les exploits de Cartouche et de Mandrin, bien qu’anciens, n’ont jamais été oubliés, popularisés par les images et les brochures de faits divers que continuent à vendre les colporteurs.

Par la suite, la distinction ne sera pas toujours faite entre la politique, le social et le droit commun, entre les compagnies de Jéhu d’inspiration royaliste ou religieuse s’en prenant aux fonctionnaires républicains, aux acquéreurs de biens nationaux ou aux prêtres constitutionnels et la bande d’Orgères dont les motifs furent uniquement crapuleux.

Mais l’ampleur du brigandage entre 1795 et 1799 est incontestable1.

Les brigands se multiplient un peu partout en France : au Nord, en Beauce et dans le Midi. Leur cible préférée : la ferme isolée laissant paraître une certaine aisance. Parfois, ils brûlent les pieds de leurs victimes pour leur faire avouer le lieu où se trouve l’argent ; ce qui leur vaut le nom de « chauffeurs ». La plupart du temps, leur butin assuré, les chauffeurs incendient les bâtiments après avoir violé les femmes.

Dans le Midi, principalement dans les environs de Marseille, les brigands se confondent souvent avec les bandes armées anti-jacobines des compagnies du Soleil. Un rapport de police décrit avec précision leurs méthodes. Julien Castel, propriétaire sur le chemin de la Rougière, près de Marignane, se voit tout à coup menacé, en février 1798, par des inconnus qui lui barrent le chemin, lui demandent son argent, et correspondent par cris et signaux avec des complices. Mais la propriété n’est pas isolée et son appel à l’aide, malgré les coups, fait venir les voisins. Les brigands s’enfuient. D’autres sont moins heureux. Christophe Paranque est quant à lui assassiné le 8 octobre 1799, après avoir été détroussé de son argent. Les agresseurs ont bénéficié de complicités et trouvent refuge dans les forêts et montagnes des environs.

Selon un bulletin de police du 16 septembre 1799, une colonne mobile est mobilisée et doit riposter à une attaque de brigands dans les faubourgs de Marseille.

La bande la plus fameuse est connue sous le nom de bande d’Orgères. Nombreuse, parfaitement organisée et se déplaçant rapidement, armée jusqu’aux dents, elle sévit dans le Loiret et l’Eure-et-Loir.

Les attaques les plus spectaculaires sont celles de diligences. Celle de Paris à Nantes, arrêtée et détroussée à la Flèche, en septembre 1799, fait sensation.

Les sinistres exploits de ces bandes s’accompagnent d’assassinats de policiers, comme Bergue, commissaire de police au Mans, ainsi que de nombreux gardes champêtres.

Les vols sont courants : vols alimentaires ou de combustibles inspirés par la misère, vols à la tire et, plus inquiétants, vols avec effraction qui supposent l’existence de voleurs de profession.

Troubles, agressions, violences diverses traduisent une immoralité qui culmine avec l’agiotage, le commerce des espèces monnayées et des papiers négociables qui succède à la spéculation sur les biens nationaux et favorise la dévaluation de l’assignat puis du mandat territorial.

Quelques affaires secouent l’opinion, contribuant à aggraver ce sentiment d’insécurité et d’anarchie. Le 20 avril 1796, le financier François-Gaspard Petit du Petit-Val est assassiné dans son château de Vitry où il menait un train de vie fastueux. Trois autres victimes sont dénombrées : une servante et deux parentes de Petit. Lui-même est retrouvé mort devant l’entrée de sa demeure. Rien n’a été volé.

Indiscutablement, il s’agit d’un crime commandité ; des tueurs professionnels sont passés à l’œuvre.

Conflit familial ? Prêt des frères Michel que Petit n’aurait pu rembourser ? Crime crapuleux mais sans butin, faute de temps ou à l’issue de recherches infructueuses ? Assassinat par des fermiers trop endettés envers leur propriétaire ? A même été envisagée l’hypothèse d’une évasion de Louis XVII qui aurait été conduit au château de Vitry avant d’être emmené par des chouans. L’assassinat aurait eu pour but d’effacer tout témoin et toute trace de cette évasion. Explication peu vraisemblable. L’affaire a conservé jusqu’à nos jours son mystère. Elle n’en a pas moins semé la panique dans les châteaux isolés de la région parisienne2.

Une semaine plus tard, une autre affaire émergera et ne cessera de passionner l’opinion.

Le 27 avril 1796, vers cinq heures du soir, la malle-poste de Lyon quitte la Poste aux lettres de Paris, chargée de sept millions en assignats. Cet argent est destiné à l’armée d’Italie que commande le général Bonaparte. À côté du courrier a pris place un unique passager.

La voiture passe à Montgeron puis à Lieusaint mais n’arrive pas à Melun. Elle est retrouvée près du pont de Pouilly, postillon tué à coups de sabre, courrier poignardé, voyageur disparu. L’agression paraît avoir été l’œuvre de plusieurs assaillants.

L’enquête révèle que quatre cavaliers auraient déjeuné à l’auberge de Montgeron. Les assaillants ? Selon certains témoignages, ils auraient été cinq et même six.

Les policiers remontent jusqu’au loueur des chevaux et identifient rapidement l’un des cavaliers qui avait précisément confié quatre chevaux à un certain Morin avant de les reprendre. Étienne Couriol est arrêté à Château-Thierry en compagnie d’un nommé Guenot, étranger à l’attaque, semble-t-il, mais dont les papiers sont saisis avant qu’il ne soit remis en liberté.

C’est alors que cette banale agression d’un courrier – avec tout de même deux morts – prend un tour dramatique. Guenot, venu chercher ses papiers au palais de justice de Paris, s’est fait accompagner par Joseph Lesurques, rentier aisé, enrichi par des spéculations sur les biens nationaux à Douai où sa famille continue de résider. Alors que Guenot et Lesurques attendent dans l’antichambre du juge Daubenton chargé de l’instruction de l’affaire, ils sont reconnus par des témoins convoqués par le juge, comme étant deux des cavaliers aperçus à Montgeron. On les arrête aussitôt.

Le procès s’ouvre rapidement. Comparaissent Couriol, Lesurques, Guenot et Bernard, le propriétaire des chevaux. Nul ne conteste, même pas lui, la culpabilité de Couriol. Dans le cas de Guenot, le doute subsiste malgré son amitié pour Couriol. Mais, pour Lesurques, la situation se complique lorsqu’il est formellement reconnu par plusieurs témoins. Pour se disculper, il invoque son passage le matin du jour de l’agression chez un bijoutier du nom de Legrand. Afin de confirmer l’alibi, Legrand produit son livre de commerce. Malheureusement pour lui, à la lecture, on s’aperçoit que la date a été grossièrement falsifiée. Lesurques est perdu. Il est condamné à mort avec Couriol et Bernard. Guenot, lui, est acquitté. Y eut-il des pressions sur Couriol de la part de la famille de Lesurques ? Couriol affirme que ce dernier est innocent. Il donne le nom des agresseurs : Dubosq, le chef ; Durochat, dit Laborde, le passager de la voiture ; Lafleur et un Italien, Rossi, les autres cavaliers.

La polémique enfle : Lesurques coupable ou non-coupable ? La France se divise. Couriol a-t-il innocenté Lesurques contre de l’argent ou la promesse d’une grâce ? Les témoins se sont-ils trompés en toute bonne foi ? Finalement, Lesurques est guillotiné en même temps que Couriol et Bernard.

Les autres auteurs de l’attaque seront à leur tour arrêtés et guillotinés, les uns après les autres. Lors du procès de Dubosq, on retient sa ressemblance avec Lesurques.

Aussi une partie de l’opinion persiste-t-elle à croire en l’innocence de Lesurques. S’il ne fut l’un des cavaliers, n’aurait-il pas été le commanditaire de l’attaque ? Reste que l’affaire du courrier de Lyon renforce le sentiment d’insécurité3.

S’y ajoute, au passif du Directoire, une dissolution des mœurs dont le symbole reste l’ex-marquis de Sade qui, après avoir échappé de peu à la guillotine, fut remis en liberté et publia, en 1795, sa Philosophie dans le boudoir, sorte d’appel à la luxure : « Voluptueux de tous les âges et de tous les sexes, c’est à vous seuls que j’offre cet ouvrage. Nourrissez-vous de ses principes, ils favorisent vos passions et ces passions dont de froids et plats moralistes vous effraient, ne sont que les moyens que la nature emploie pour faire parvenir l’homme aux vues qu’elle a sur lui. N’écoutez que ces passions délicieuses. »

C’est un appel, non seulement à la dépravation, mais au meurtre. Un appel entendu au moins quant à la luxure. Voilà qui ne pouvait que renforcer encore la mauvaise réputation de la période, justifiée par le nombre élevé de prostituées (20 000 à Paris, dit-on) et par le spectacle que donne le Directoire lui-même où Barras s’entoure de la belle Notre-Dame de Thermidor, Madame Tallien, et de la non moins séduisante Joséphine de Beauharnais, ces dames offrant au palais du Luxembourg « un étalage de chair et de luxe, une sorte de jardin des plaisirs ». C’est ce que dira Mercier dans Le Nouveau Paris.

Face à la montée du brigandage, le Directoire a tenté de réagir. La loi du 17 floréal an IV (6 mai 1796) crée des colonnes mobiles capables de se déplacer rapidement. Une autre loi, du 26 floréal an V (15 mai 1797), punit de mort les violences exercées dans les maisons par des gens armés. Même peine prévue dans la loi du 29 nivôse an VI (18 janvier 1798) pour les vols commis « à force ouverte ». Le gouvernement ira plus loin avec la loi des otages, déclarant civilement et personnellement responsables « des assassinats et brigandages commis en haine de la République » les pères, mères et parents de nobles émigrés ou de brigands. En vain. Les moyens faisaient défaut, le Directoire souffrait d’un manque d’autorité.

Cependant, son bilan a été noirci par la propagande bonapartiste qui visait à justifier le coup d’État du 18 brumaire. Des réformes ont été lancées qui annoncent le Consulat dans le domaine administratif ou financier. Mais s’est imposée l’image d’une époque d’insécurité où le brigand est roi et le crime impuni. Face à un État désarmé dont la légitimité est remise en cause à chaque élection, le coup d’État de Bonaparte peut laisser croire à un éventuel retour de l’autorité.

Il appartenait au nouveau régime, instauré le 19 brumaire, de rétablir l’ordre et la morale. Y est-il parvenu ?








PREMIÈRE PARTIE

L’ORDRE






Le gouvernement confie à partir de 1800 à un certain nombre d’institutions le maintien de l’ordre.

Pour lutter contre le crime sont mobilisés policiers et gendarmes. Une nouveauté à Paris : la préfecture de police dont les plus anciens agents étaient déjà en place sous la lieutenance générale. Peu d’innovations, mais un souci d’efficacité.

Toutefois, la guerre absorbe les hommes au détriment de la sécurité intérieure. Le nombre des gendarmes est accru mais pas suffisamment, de même qu’il manque à Paris une force d’ordre, la garde nationale ayant été mise en sommeil. Le calme apparent de la capitale peut excuser cette carence.

Pour prononcer les châtiments, la justice a été réorganisée dans le même souci d’efficacité. La vénalité des charges puis l’élection qui l’avait remplacée ont laissé la place à la nomination qui met les juges dans la main du gouvernement. Mais celui-ci ne peut éviter que s’esquisse un conflit entre policiers et juges, toujours présent de nos jours.

Les éléments destinés à assurer la sécurité des Français sont en place (policiers, gendarmes et juges). Voyons comment ils fonctionnent face au monde du crime.







I

LES POLICIERS


Le ministère de la Police générale n’a pas été créé par Napoléon, mais par le Directoire, le 12 nivôse an IV (2 janvier 1796). Ce n’est pas un ministère important et sa fonction est surtout politique.

Il veillait à l’application des lois « relatives à la police générale, à la sûreté et à la tranquillité intérieure » ; comprenons qu’il était responsable du maintien de l’ordre public. Aucun pouvoir ne lui était délégué sur la force armée et sur la gendarmerie ; il devait se contenter de donner de l’impulsion à l’action de la police et de centraliser les informations touchant la sûreté. Un rôle volontairement limité à celui de simple agent des cinq Directeurs dans un souci de diviser les pouvoirs par peur d’une dictature.

Mais le ministre avait quelques atouts : il faisait travailler nombre de mouchards et d’agents spéciaux ; il disposait surtout de fonds secrets importants qui échappaient aux règles de la comptabilité publique.

Deux cents employés passés sous ses ordres avaient quitté l’hôtel de Brienne, siège du Comité de sûreté générale, pour celui de Juigné, nouvelle résidence du ministère de la Police générale.


Un défilé de ministres

Les titulaires changeaient au gré des coups d’État. Armand-Gaston Camus, ancien conventionnel, nommé le 2 janvier 1796, renonçait deux jours plus tard. Lui succédait Merlin de Douai. À l’inverse de Camus, Merlin de Douai, lui aussi ancien conventionnel, avait la poigne nécessaire. Il l’avait prouvé, notamment comme membre du Comité de salut public lors des insurrections de germinal et prairial, d’inspiration populaire, et lors de celle du 13 vendémiaire suscitée par les royalistes. Il les écrasa sans états d’âme. Appelé au ministère de la Justice par le Directoire, il se vit ensuite confier le ministère de la Police générale dont il avait été l’un des inspirateurs. Il accepta le cumul, mais seulement pour trois mois, le temps de mettre en marche ce nouveau ministère. Il lança aussitôt une proclamation qui reflétait son caractère : « Le temps de la mollesse, celui de la négligence est passé. C’est de l’exactitude qu’il faut, c’est de la fermeté1. » Tout repose, selon lui, sur le renseignement. Il mit en place un réseau de mouchards choisis parmi d’anciens jacobins. Ce fut l’une des causes du discrédit rapide de la fonction, mais aussi la base d’une incontestable efficacité.

L’impulsion donnée, Merlin de Douai retourna au ministère de la Justice le 3 avril 1796. Lui succéda, jusqu’au 6 juillet 1797, Charles Cochon. Encore un ancien conventionnel. Sous son ministère, la politique absorba toute l’attention de la police. Ce furent en effet les conspirations de Babeuf, chez les jacobins, et de Brottier pour les royalistes. Cochon ménagea toutefois ces derniers. Ce qui le rendit suspect aux yeux des républicains, et explique son éviction.

Il perdit son portefeuille au profit de Lenoir-Laroche. Celui-ci n’avait pas siégé à la Convention mais ne cachait pas ses sentiments anti-monarchistes. Toutefois cet excellent professeur de législation à l’École centrale du Panthéon avait-il l’énergie nécessaire pour contenir la pression royaliste ? Il fut révoqué peu de jours après, le 26 juillet 1797.

Sotin le remplaça. C’était un avocat devenu commissaire central du département de la Seine, remarqué par Merlin de Douai. Excellent choix : Sotin fut l’âme du coup d’État du 18 fructidor, qui brisa le mouvement royaliste. Absorbé par la politique, il négligea en revanche la lutte contre un brigandage qui prenait de l’ampleur. Critiqué pour sa brutalité, il remit sa démission le 13 février 1798.

Pris de court, le Directoire le remplaça par Nicolas Dondeau, chef de division au ministère. Médiocre et conscient de sa médiocrité, Dondeau renonçait à son tour le 16 mai 1798. Entra en scène Lecarlier, conventionnel régicide, qui avait espéré être élu au Directoire : le ministère de la Police générale était un dédommagement, jugé insuffisant par son nouveau titulaire qui le quitta le 1er novembre 1798. Consulté une nouvelle fois, Merlin de Douai recommanda encore un ancien conventionnel, Jean-Pierre Duval. Celui-ci appliqua consciencieusement les mesures contre les émigrés et les prêtres réfractaires, mais négligea crimes et délits divers. Seule la politique l’intéressait. Comme Lecarlier, il posa sa candidature au Directoire en remplacement de Reubell, mais c’est Sieyès qui fut élu. Déçu, il quitta le ministère, remplacé le 22 juin 1799, par Bourguignon-Dumolard, ancien secrétaire général du Comité de sûreté générale, et qui, à ce titre, avait mis sous scellés les papiers de Robespierre au lendemain du 9 thermidor. Membre du Directoire, Gohier avait avancé son nom, l’ayant apprécié comme secrétaire général du ministère de la Justice puis commissaire du Directoire près la Cour de cassation. Homme d’étude plus que d’action, il resta vingt-sept jours au ministère.




Joseph Fouché

Joseph Fouché fut appelé à le remplacer le 20 juillet 1799. Voilà un ministère où l’on se brûle vite les ailes, à moins que l’on ne soit dégoûté de la fonction. Pas moins de dix ministres se succédèrent. Absorbés par les luttes politiques, ils négligèrent la sécurité des personnes et des biens. Une nouvelle criminalité prit son essor sans qu’ils s’en aperçoivent.

Si l’hémorragie s’arrête avec Fouché, celui-ci, à son tour, va privilégier jusqu’en 1802 la « haute police », la police politique laissant à des subalternes « les filles, les boues et les réverbères ».

Rien ne le disposait à ce poste. Formé par l’oratoire et devenu professeur à Juilly, il avait été élu à la Convention et y avait voté la mort du roi. Un point commun avec certains de ses prédécesseurs. Représentant en mission dans la Nièvre et à Lyon, il avait sévi avec une telle brutalité qu’elle lui avait valu l’hostilité de Robespierre. Aussi contribua-t-il efficacement à sa chute le 9 thermidor, mais fut ensuite écarté par la réaction qui suivit.

De petits services rendus à Barras sous le Directoire, le remettent en selle, après le succès du coup d’État de fructidor. Il devient ambassadeur auprès de la République cisalpine. Toute sa vie, il sera plus fasciné par la diplomatie que par la police.

Rappelé le 7 décembre 1798, il suit attentivement les remous qui précèdent l’agonie du Directoire. Il reste diplomate, envoyé à la Haye représenter la République française. Il y arrive le 11 juillet 1799. Mais, à Paris, les crises se succèdent : Talleyrand est écarté et lorsque le ministère de la Police générale se trouve vacant, Barras, qui a besoin d’appuis, lance son nom. Sieyès, ayant croisé Fouché à la Convention, l’accepte dans ce poste et les autres directeurs s’inclinent. Fouché quitte la diplomatie pour la police. Il regrettera toujours la première et espérera encore, au retour de Napoléon, en 1815, ce portefeuille des relations extérieures tenu longtemps par son rival Talleyrand, alors à Vienne. Pourtant, l’auteur de ses mémoires lui fait dire : « J’échangeai volontiers mon ambassade pour le ministère de la Police quoique le sol où j’allais camper me parût mouvant2. »

Trois mois plus tard, il trahit Barras pour rejoindre le général Bonaparte et restera en place après Brumaire.




Le ministère sous Fouché

À l’hôtel de Juigné, aujourd’hui disparu et qui se situait entre le 11 et le 13 quai Voltaire, Fouché trouve une administration déjà en place.

À sa tête, sous l’autorité du ministre, un secrétaire général, Joseph Turot, dont dépendaient les bureaux d’enregistrement et de renseignement, d’expédition et du départ des dépêches ainsi que celui de l’esprit public qu’occupait le redoutable Lombard-Taradeau, ancien confident de Barras et qui allait bientôt remplacer Turot.

La première division avait dans ses attributions la police de sûreté et de surveillance, la deuxième était chargée des émigrés.

Le Conseil du ministère formé de trois personnes, Lidonne, Havaz et Corderane, traitait avec le ministre des « questions difficiles ou non prévues par les lois », surtout celles concernant la police politique3.

Un bureau était chargé de la comptabilité, mais lui échappaient les fonds secrets alimentés surtout par les contributions que versaient au ministère les maisons de jeu.

Le monde des agents secrets est absent des almanachs nationaux et des documents officiels.

Pour l’heure, la priorité est à la politique. Le coup d’État de brumaire et ses lendemains absorbent Fouché. Pour le brigandage, il s’en remet à la gendarmerie, qui relève aussi du ministère de la Guerre, et, face à la poussée de la criminalité dans la capitale, il se repose d’abord sur le Bureau central, avant de se fier, après Brumaire, à un nouveau venu : le préfet de police.




Le Bureau central

À Paris, à l’arrivée au ministère de Fouché, la police était assurée par le Bureau central.

C’était un pouvoir collégial qui avait la responsabilité du maintien de l’ordre dans la capitale. Trois membres le composaient, nommés par l’administration départementale et confirmés par le Directoire.

La méfiance était forte à l’égard des institutions parisiennes depuis qu’en 1792, la Commune insurrectionnelle avait renversé Louis XVI. C’était l’émeute qui faisait peur, non le crime. Aussi un commissaire du pouvoir exécutif avait-il pour mission de surveiller les trois membres du Bureau central.

De là les épurations incessantes du personnel rythmées par les coups d’État qui suivaient chaque année les élections. Le 29 juin 1799, les trois responsables du Bureau central, Lessore, Lasalle et Dubos, furent révoqués pour « n’avoir pas apporté le zèle et l’activité qu’exigeaient les importantes fonctions qui leur étaient confiées4 ». Non qu’on leur reprochât l’insécurité qui régnait dans certains quartiers de la capitale, mais c’est leur zèle politique qui était mis en cause. Les remplacèrent Champein, Milly et Letellier, ces deux derniers ayant déjà appartenu au Bureau central. Un nouveau commissaire fut mis en place, Lemaire, ancien professeur.

Victime de son instabilité politique, le Bureau central concentrait certes dans ses mains toute la police parisienne – écartelée depuis la disparition du lieutenant général entre diverses commissions – mais les effectifs mis à sa disposition étaient médiocres et ne lui permettaient pas de faire une chasse efficace aux malfaiteurs. Les seules forces de l’ordre dans Paris, la garde nationale, et durant une brève période, la légion de police, échappaient à son autorité et n’intervenaient qu’en cas d’émeute.

De plus, ce pouvoir collégial se trouvait tout naturellement paralysé par les ordres parfois contradictoires que formulaient ses trois membres, ordres qui pouvaient de surcroît être annulés par le commissaire de Directoire. La politique l’emporta sur la sûreté des biens et des personnes : Paris resta une ville dangereuse.




La préfecture de police

Après Brumaire, le nouveau gouvernement reprend la situation en main. Est créée la préfecture de police par la loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800).

À la tête de Paris, remplaçant le Bureau central, deux préfets : l’un, le préfet de la Seine, concentre en sa personne tous les pouvoirs départementaux et municipaux, sauf la police, qui est attribuée à l’autre, le préfet de police. Cette rivalité entre deux préfets a été voulue. Toujours la méfiance à l’égard des autorités parisiennes : un seul préfet à la tête de Paris eût été trop puissant et, ressuscitant Étienne Marcel, pouvait être tenté de défier le gouvernement établi dans la capitale.

Le préfet de police exerce ses fonctions sous l’autorité immédiate du ministre de la Police, mais relève aussi par certaines attributions d’autres ministres, dépendance dont il s’affranchit très vite.

Ses attributions vont de la délivrance des passeports et des cartes de sûreté à la surveillance des prisons, des hôtels garnis, des maisons de jeu, des théâtres, de la librairie et de l’imprimerie. S’y ajoutent l’approvisionnement et la salubrité de la ville. C’est le lieutenant général de police de la vieille monarchie que ressuscite le Consulat.

Le préfet de police s’installe dans l’ancien Hôtel des premiers présidents du Parlement de Paris, au cœur de la Cité, rue de Jérusalem, dont le jardin descend sur le quai des Orfèvres, appelé à devenir plus tard un lieu mythique de la police. Pour l’instant, on parle de « la rue de Jérusalem » pour désigner la préfecture5.

Au préfet de police le soin de rétablir la sécurité dans la capitale. Il commence sa journée de bonne heure par le dépouillement du courrier : rapports des commissaires, des officiers de paix, commissions rogatoires, procès-verbaux divers. Suivent les placets, les plaintes contre un fils débauché, un voisin incommode, un cocher insolent, les lettres anonymes de dénonciation… Lecture indispensable pour prendre le pouls de la capitale. Tous les lundis, de midi à 14 heures ont lieu les audiences publiques.




Louis-Nicolas Dubois

C’est Louis-Nicolas Dubois qui fut choisi pour cette fonction, préféré à des personnages plus connus comme Alquier, Roederer ou Regnaud de Saint-Jean d’Angély, si l’on en croit du moins les mémoires de Bourrienne.

Né à Lille en 1758, Dubois était venu s’établir à Paris comme procureur au Châtelet. Il eut pour collègues Fouquier-Tinville et surtout Réal, qui deviendra à son tour préfet de police pendant les Cent-Jours. Dubois occupa les fonctions de commissaire du Directoire près de la IIe municipalité de Paris, puis, sur la recommandation de Réal, entra au Bureau central après le coup d’État de brumaire dont Réal avait été l’un des artisans. Et c’est Réal qui avança son nom comme préfet de police avec l’approbation de Fouché qui ne le connaissait pas et ne voyait en lui qu’un simple subalterne. Dubois fut nommé préfet de police le 8 mars 1800. « Sans vous, écrivait-il à Fouché et à Réal, je serais un homme nul et oublié. Je vous dois à tous les deux la considération et l’estime dont je jouis6. »

En réalité, ambitieux autant que vénal, Dubois allait rapidement tenter de s’affranchir de la tutelle de Fouché.




Les bureaux de la préfecture

Les services de la préfecture de police étaient regroupés soit dans l’Hôtel des premiers présidents, soit dans diverses maisons de la rue de Jérusalem. Selon un témoignage contemporain, l’ensemble ressemblait à « un amas hétéroclite de masures penchées, étayées de grosses poutres, percées de couloirs sinueux, où, en raison des différences de niveau, on ne pouvait faire un pas sans rencontrer un escalier étroit et branlant comme une échelle7 ». Aucun faste, aucun luxe, mais des pièces obscures et sales, des bureaux étroits et mal distribués, offrant aux prisonniers des facilités d’évasion, sans parler des risques d’incendie.

Dans un rapport, Dubois s’en plaignait : « Les bureaux de surveillance et de sûreté occupent le même nombre de pièces : une antichambre avoisinant le cabinet de chacun des chefs est pleine, du matin jusqu’au soir, de prévenus, d’individus mandés ou qui viennent chercher des renseignements, et quantité d’autres personnes aux yeux desquelles il est impossible de dérober certaines mesures qui auraient dû, pour leur succès, être enveloppées des ombres du mystère. Dans ces deux divisions les employés sont les uns sur les autres, à peine reste-t-il de la place pour empiler dans les coins les cartons et les papiers… Le bureau des interrogatoires éprouve le même inconvénient. Le couloir qui court le long des cabinets offre aux parents et amis des détenus, des moyens faciles d’entendre les questions et les réponses8. »

Dubois entreprend une réorganisation. Un secrétariat général est créé avec pour mission de surveiller les bureaux et de tenir la main à l’exécution des décisions du préfet. Il est confié à Pierre-Antoine-Augustin de Piis, précédemment membre du Bureau central, plus connu toutefois par ses poésies libertines, telles Le Saint déniché (comprenons le sein sorti du corsage). N’avait-il pas créé en 1792 avec Barré et Desfontaines le théâtre du Vaudeville, puis fondé le Portique républicain, ou, condition singulière, il fallait pour être admis ne pas être membre de l’Institut ? Quand Piis sera plus tard candidat à l’Académie française, les académiciens lui invoqueront cette clause pour ne pas l’élire en leur sein.

 

Piis n’est à la préfecture qu’un simple régulateur des affaires. Deux divisions sont importantes.

Trois bureaux forment la première. C’est la division politique, celle des affaires secrètes : surveillance des émigrés, des conscrits réfractaires et des déserteurs. C’est du premier bureau que partent chaque année quelques dizaines de milliers de mandats d’amener. Le deuxième se charge de la délivrance des passeports alors que le troisième a pour responsabilité les théâtres, les bals, les maisons de jeu, les maisons de débauche, les femmes publiques, les offenses faites aux mœurs et à l’honnêteté publique, l’imprimerie, la librairie, la censure des journaux, les suicides. À la tête de ce dernier bureau : Boucheseiche, qui avait eu la responsabilité de la surveillance des mœurs au Bureau central. C’est un géographe, auteur de plusieurs ouvrages, dont La France divisée en départements et Description abrégée de la France qui ont connu un succès de librairie. Comment a-t-il pu échouer dans la police ? On l’ignore. Mais il y réussit et va notamment s’acharner contre Sade, le faisant incarcérer après la réédition de Justine ou les infortunes de la vertu, ouvrage pour lequel il éprouvait, comme Napoléon, un profond dégoût.

Il sera nommé en 1809 chef de la première division, fonction occupée pour l’heure par Bertrand, lui aussi homme cultivé, qui était, sous l’Ancien Régime, imprimeur-libraire à Compiègne. Charles Nodier, auteur du pamphlet anti-napoléonien La Napoléone, qui lui vaudra une incarcération de 36 jours, l’a ainsi décrit dans ses souvenirs : « Très massif de formes et très délié d’esprit, presque borgne, tout à fait boiteux9. » Sa seule présence suffisait à terroriser les prévenus qu’il interrogeait. Pour rendre loquaces les plus taciturnes, il leur écrasait les doigts entre deux planchettes à l’aide d’un tournevis. Au procès de Cadoudal, l’un de ses complices, Picot, auquel le président reprochait de revenir sur ses aveux, se contenta de montrer sa main mutilée devant une salle horrifiée. Le pamphlétaire Goldsmith prête à Bertrand un mot digne de Corentin, l’agent secret d’Une ténébreuse affaire de Balzac : « On ne se trompe ici que quand on remet en liberté. »

 

À Bertrand la police politique, à Henry la police criminelle. La deuxième division a dans sa compétence les assassins, les escrocs, les faux-monnayeurs et faussaires divers, les évadés, les vagabonds et les mendiants. On y conserve le sommier général de sûreté institué par le code d’instruction criminelle. Il contient les procès-verbaux relatifs aux prévenus de délits graves arrêtés à Paris : signalement et jugements intervenus. Les états trimestriels des condamnations sont transmis par les greffes et transcrits à la suite les uns des autres sur quatre cents gros registres. Faute d’un classement, les recherches restaient difficiles et le nombre des registres ne cessait de croître. On imagina alors une table mobile perpétuelle en attendant l’utilisation de fiches.

La division disposait aussi de registres où étaient inscrits les noms de toutes les personnes logées en garni avec date d’entrée et de sortie. Étaient également recensés sur d’autres registres, non moins volumineux, les mendiants, les filles entretenues et les suspects d’homosexualité. À la tête de la division, un étonnant personnage immortalisé par les mémoires de Vidocq : Henry.

Il avait débuté sous la lieutenance générale et était déjà célèbre sous Lenoir. Né en 1755, il était entré dans la police en 1784 et ne l’avait plus quittée. Avec des moyens médiocres, il avait dirigé le service de sûreté du Bureau central puis était passé à la préfecture de police. Très apprécié de Dubois, il a également droit aux éloges dans les mémoires du successeur de ce dernier, Pasquier. Surnommé dans le monde des malfaiteurs « l’ange malin », doté d’une extraordinaire mémoire, il était capable, lors d’un vol par effraction, de reconnaître le procédé de tel ou tel « escarpe ». Ce fut le premier à attacher une grande importance aux indices et à la méthode de déduction. Avait-il lu le Zadig de Voltaire où le héros donne une description de la petite chienne disparue à partir des indices laissés sur le sable ? En tout cas, ses hypothèses étaient généralement exactes. Il joua un rôle déterminant dans l’enquête sur la machine infernale de la rue Saint-Nicaise en faisant recueillir les restes du cheval attelé à la charrette où reposait le baril de poudre et en relevant l’existence sur l’animal d’un fer tout neuf. Il permit de remonter au forgeron et de là au client du forgeron. Le signalement du client obtenu, on consulta le sommier général et on l’identifia comme un chouan connu de la police. Restait à l’arrêter dans l’un des garnis de la capitale dont les agents d’Henry contrôlaient les registres, la fermeture des barrières de Paris l’ayant empêché de s’enfuir.

Autre idée de ce policier en avance sur son temps : la police ne se fait pas avec des enfants de chœur. Il décida de créer une brigade d’anciens bagnards repentis sur laquelle on reviendra plus loin.

Dans cette même division, les prisons relevaient de Parisot, lui aussi un ancien du Bureau central. De Parisot dépendaient le personnel, les transfèrements, les extraditions, les mises en liberté, les départs de la chaîne. Le 1er et le 15 de chaque mois, il établissait la liste des détenus dans toutes les prisons de Paris. Sa connaissance du monde du crime égalait celle d’Henry.

En contraste avec les Bertrand, Boucheseiche, ou Henry, dépourvus d’états d’âme, Parisot eut une réputation d’humanité soulignée par de nombreux témoignages contemporains. Giraud, dans son Histoire générale des prisons sous le règne de Bonaparte, Coup d’œil général sur les prisons de Paris, parle « d’un homme éclairé, juste, bienveillant et l’ange consolateur d’une foule de malheureux11 ». Et Mme de Chastenay dans ses mémoires de rappeler qu’elle traversait une nuée d’espions subalternes et montait régulièrement un étroit petit escalier qui la conduisait à l’antichambre du bureau de M. Parisot. « Plusieurs affaires m’ont amenée successivement chez lui. Je ne crois pas qu’il soit possible d’être plus parfait et meilleur que M. Parisot12. » Nous ignorons sa date de naissance mais nous savons qu’il était entré dans l’administration en 1795. Son fils lui succédera.

Laissons de côté la troisième division chargée de la police économique et sanitaire. Ce service essentiel à la vie matérielle de la capitale (approvisionnement, épidémies, enlèvement des ordures, dégradations de la voie publique) ne fut que rarement en prise directe avec le monde du crime.

C’est un personnel expérimenté que celui de la préfecture de police, formé à la lieutenance générale ou dans les comités révolutionnaires. Sur 42 carrières reconstituées, 22 employés venaient de l’Ancien Régime, 19 des institutions révolutionnaires. Les autres sont entrés sous le Consulat. Le recrutement s’opère dans la petite bourgeoisie gravitant autour des professions judiciaires. Beaucoup de fils d’employés vont entrer dans ses bureaux. La corruption ? Elle est tentante dans une administration où la possibilité de « classer » une affaire contre un pot-de-vin est quotidienne. Dans une circulaire du 9 fructidor an VIII, Dubois rappelle à l’ordre son personnel : « On dit que dans les bureaux, on exige une rétribution de la part des personnes qui s’y présentent. Ce bruit est calomnieux sans doute et je me plais à le croire… S’il en était qui eussent eu la faiblesse d’exiger une rétribution ou même qui eussent pu accepter ce qu’on aurait pu leur offrir, qu’ils se souviennent que les salariés de la République (nous sommes encore sous le Consulat) ne doivent recevoir que les émoluments attachés à leur place et rien au-delà. S’il en était qui, malgré cet avertissement se permissent, sous quelque prétexte que ce soit de tirer un sucre quelque léger qu’il puisse être de leurs opérations, alors, citoyens, votre devoir serait de me les dénoncer et le mien de les destituer sur le champ13. »

En réalité, le personnel des bureaux ne semble pas s’être « sucré » ou, si oui, de façon inaperçue. Ce que confirme le successeur de Dubois, Pasquier : « Les honteuses affaires qui se sont faites du temps de M. Dubois, ne doivent point être en général imputées à l’administration intérieure, il les faut presque toujours attribuer au service du dehors14… »




Les commissaires de police

Le préfet et ses bureaux constituent l’état-major des forces de police. Les cadres sont fournis par les commissaires.

Leur existence remontait à l’Ancien Régime. Supprimés en août 1789, rétablis en juin 1790, élus jusqu’à la chute de Robespierre, ils furent vivement critiqués pendant la Révolution : décisions arbitraires, corruption…, les plaintes furent nombreuses. Les épaves de leurs papiers, conservées aux archives de la préfecture de police, les montrent le plus souvent débordés par les vols à la tire quand ils ne sont pas réquisitionnés pour l’arrestation de suspects. Eux-mêmes furent à plusieurs reprises épurés, notamment après le 10 août 1792.

La nouvelle organisation décidée en l’an VIII prévoyait quarante-huit commissaires, un par quartier, quatre par arrondissement. La loi du 7 mai 1800 leur attribue un uniforme : « habit noir complet à la française avec ceinture tricolore à franges noires et chapeau français uni ». Les commissaires devaient se loger à leurs frais et protestaient.

« Les commissaires doivent avoir un bureau ouvert jour et nuit au public. Ce dernier ne peut être placé qu’au rez-de-chaussée ou au premier, ce qui les expose à des frais de location considérables et d’autant plus chers que les incommodités attachées à leur fonction leur font éprouver, pour se pourvoir de logements beaucoup de difficultés qu’ils ne surmontent que par des sacrifices sur le prix15. »

Le commissaire a sous ses ordres un secrétaire inspecteur qui rédige les procès-verbaux et un inspecteur chargé de visiter les garnis du quartier, les fripiers et les brocanteurs, possibles receleurs, sans parler de la circulation, avec un intérêt tout particulier pour les cochers de fiacre et leurs passagers. C’est au commissariat que l’on retire les passeports et les cartes de sûreté, que l’on vient se plaindre des vols, des violences, de contestations diverses qui en font une sorte d’arbitre des conflits domestiques.

Vie agitée que celle d’un commissariat, si l’on en juge par le rapport du 14 septembre 1807 : « Le 13 septembre dernier, le nommé Fruchet, escroc et faussaire, a assassiné dans le commissariat de la division du Mail, le citoyen Prunier auquel il avait déjà fait escompter deux billets de 1 000 francs. Fruchet a tenté ensuite de tuer d’un second coup de pistolet le commissaire lui-même. N’ayant pas réussi, il est descendu précipitamment et trouvant toutes les issues fermées, il s’est réfugié dans une cave où il a tenté de se suicider, menaçant encore de son pistolet le garde qui venait se saisir de lui. Un soldat lui déchargea dans le ventre son fusil chargé de plomb. Il est mort à l’instant16. »

Le recrutement des commissaires de police fut remarquable. Vingt commissaires du Directoire échappèrent à l’épuration qui suivit le coup d’État de brumaire. Les nouveaux venus étaient des avocats, des clercs de notaire, généralement des juristes auxquels s’ajoutèrent six militaires.

Alletz, qui venait du service de salubrité du Bureau central et devint commissaire de la Place Vendôme, publia en 1803 un Itinéraire parisien, sorte de guide de la capitale. Louis-François Beffara, commissaire dans le quartier de la Chaussée-d’Antin du 14 septembre 1792 au 16 janvier 1816, rare exemple de continuité, fut connu par la suite pour avoir donné le premier, dans une biographie de Molière, la date exacte de la naissance du comédien ainsi que celle de son mariage, à partir des minutes notariales. On lui doit aussi un Dictionnaire de l’Académie royale de musique qui lui vaut d’avoir aujourd’hui encore son buste à l’Opéra de Paris. Citons également l’ancien jurisconsulte Sobry.

Peu d’affaires de corruption sont à relever. Appelé à constater le suicide d’une demoiselle Coutant à Chaillot, le commissaire Manen ouvre une lettre cachetée, pensant y trouver une explication de son acte par la désespérée. Elle contient de l’argent pour les frais d’instruction qu’il garde dans sa poche. Dénoncé, il devra remettre sa démission.




Les officiers de paix

Le soin de procéder aux arrestations était confié aux officiers de paix qui existaient déjà sous l’Ancien Régime avec le titre de conseillers du roi inspecteurs de police. La loi des 21-29 septembre 1791 leur donne ce nom d’officiers de paix, les chargeant de « surveiller la tranquillité publique, de se porter dans les endroits où elle était troublée, d’arrêter les délinquants et de les conduire devant le juge de paix ». Supprimés en 1795, ils furent rétablis un an plus tard, en 1796.

Au nombre de 24, ils étaient revêtus d’un uniforme : « habit bleu à collet et parements écarlates, boutons unis portant “la Paix” comme inscription, gilet, culottes ou pantalons rouges, un galon d’argent au collet et aux parements, chapeau uni à la française, un sabre suspendu par une bandoulière de peau blanche ».

Trop voyant, l’uniforme fut supprimé. Les officiers de paix ne gardèrent comme signe distinctif qu’un petit bâton blanc sur lequel étaient gravés ces mots : « Force à la loi », tandis que sur la pomme était gravé un œil, symbole de la surveillance. De leur bâton, ils touchaient la personne qu’ils devaient arrêter en lui disant, selon une formule invariable : « Je vous ordonne, au nom de la loi, de me suivre devant le juge de paix. » Ils étaient rarement écoutés et devaient faire appel à la force ! Ils recevaient des gratifications lors des arrestations effectuées : 50 francs pour un assassin, 25 francs pour un voleur avec effraction, mais seulement 5 francs s’il s’agissait d’un vol domestique, 5 francs également pour un pédéraste, 50 centimes pour une prostituée…

Comme les commissaires, les officiers de paix étaient nommés par le Premier consul. Comme pour les premiers, le recrutement fut effectué avec soin. Les officiers de paix étaient des policiers expérimentés. Résumons la carrière de l’un d’eux : Noël. Il était, avant la Révolution, gendarme à Luneville. Il obtint une place d’inspecteur général en 1778 et resta en fonction jusqu’à la Révolution. Devenu employé au mont-de-piété en 1789, il entra, dès sa création, dans le corps des officiers de paix. Il remplit diverses missions dans l’Ouest et annonça, le premier, le débarquement des émigrés à Quiberon. Le ministre de la Police Cochon le remarqua et en fit un inspecteur général, chef du bureau des affaires secrètes. Mais il fut dénoncé pour abus de pouvoir et passa un an en prison. Finalement, le Bureau central le réintégra parmi les officiers de paix. Détaché un moment au ministère de la Justice, il revint en 1804 dans son corps d’origine17.

Les officiers de paix sont assistés pour les arrestations par des inspecteurs en nombre variable, répartis dans les divers quartiers. On en compte une centaine chargés des rondes ou des planques.

À la tête des officiers de paix, un inspecteur général, Pierre-Hugues Veyrat, nommé par Bonaparte le 22 décembre 1802.

Originaire de Genève, il était, à l’origine, négociant en horlogerie mais aussi prêteur sur gage. En 1788, il est condamné pour « usure excessive ». Il participe alors à la révolution qui secoue Genève puis traverse Paris au début de 1795. Sa carrière de policier commence en juillet 1797 lorsqu’il dénonce l’existence d’une contre-police royaliste soutenue par Pichegru et visant à anéantir la République. Sotin l’y introduit comme mouchard et l’en récompense en le nommant inspecteur général au ministère de la Police générale. Le personnage – quelque peu douteux – est révoqué trois fois puis réintégré grâce à de mystérieux protecteurs. Lorsque le ministère de la Police générale est supprimé le 15 septembre 1802, il passe à la préfecture de police où il devient inspecteur général ayant autorité sur les officiers de paix. Lié au valet de chambre de Napoléon, Constant, il fait passer à l’Empereur des bulletins qui contredisent parfois ceux du préfet de police. Napoléon est friand d’informations venues de polices parallèles. Il soutient Veyrat. Très vite, celui-ci s’adjoint son fils, puis un excellent policier, Foudras. Ce qui intéresse Veyrat, c’est la police politique. Toutefois, il est connu aussi pour sa vénalité qu’Ève Demaillot dénonce dans des vers que l’on chantonne tout bas dans les prisons :


« Ce monsieur Veyrat

N’est qu’un scélérat

Que rata Dame Justice.

Il vint de là

Honorer la police.

Mais un jour viendra

Qu’il nous rendra service.

C’est en voguant là-bas

Avec les forçats,

S’il n’est pendu d’office18. »



Parmi ses procédés : faire incarcérer au dépôt de la préfecture de Police des débiteurs récalcitrants qu’il ne relâchait que lorsqu’ils avaient acquitté leurs créanciers avec lesquels il partageait l’argent recouvré. Il faisait payer sa protection aux maisons de jeu et aux filles publiques. Il installait ostensiblement des agents dans certains cafés du Palais-Royal qui décourageaient la clientèle. Le versement de sommes appréciables faisait disparaître ces importuns comme par enchantement. Il pouvait aussi, contre « espèces sonnantes et trébuchantes », éviter d’arrêter certaines personnes qu’il avait mission d’appréhender. N’allait-il pas jusqu’à faire commerce des livres obscènes qu’il saisissait ? Dubois s’accommodait de ces pratiques douteuses, y trouvant parfois son bénéfice et n’ignorant pas les hautes protections de Veyrat. Pas son successeur, Pasquier, qui ne put s’en débarrasser qu’en 1814.




Vidocq et les agents secrets

À côté de la police officielle s’est développée de tout temps une police occulte d’agents secrets rétribués sur des fonds spéciaux. À l’époque, le vocabulaire administratif parle de « personnes interposées » que le public appelle « mouches » ou espions : joueurs invétérés à court d’argent, filles publiques, domestiques, anciens émigrés dans la misère.

Le ministère de la Police a ses propres mouchards, souvent les mêmes que ceux de la préfecture qui touchent ainsi deux fois pour le même renseignement.

C’est le renseignement politique qui prime, mais la police criminelle a elle aussi ses indicateurs.

À l’origine, la recherche des criminels incombait en majeure partie à des officiers de paix en uniforme. Trop voyants, ils manquaient d’efficacité. Comme l’écrit Canler dans ses mémoires, « les officiers de paix entièrement indépendants les uns des autres exerçaient à leur manière la surveillance dans leurs arrondissements respectifs, et tel voleur qui se trouvait traqué dans un quartier, pouvait impunément exercer sa coupable industrie dans un centre. On s’aperçut ainsi, en présence d’insuccès répétés que la seule vue d’un officier de paix aisément repérable avait pour objet de mettre en fuite le filou ». À partir de 1809, sous l’impulsion d’Henry, on décida de lutter contre les filous en faisant appel à d’autres filous payés par la police. Ces derniers avaient l’avantage de connaître tous les procédés et les ruses de leurs confrères dans le crime. Le premier de ces forbans passés au service de la police fut Vidocq.

Né à Arras le 24 juillet 1775, Vidocq est issu d’un bon milieu. À l’âge de 18 ans, il vola à son père une somme importante pour aller faire fortune outre-mer. Il aurait été dépouillé avant d’arriver à Ostende où il devait s’embarquer, et, piteux, revint à Arras. Il s’engagea en 1790 puis déserta, s’engagea à nouveau pour déserter une deuxième fois. Condamné pour faux, il s’évada du bagne de Brest, fut repris et chanté par les galériens :


« Nous aurions tort de nous plaindre.

Nous sommes des enfants gâtés.

Et c’est par crainte de nous perdre.

Que l’on nous tient enchaînés19. »



Il s’évada à nouveau. Comment ? Les archives de la préfecture de police ayant brûlé, force est de s’en remettre à ses mémoires, peu fiables – cet évadé perpétuel avait l’art de se rendre méconnaissable, grimé en vieille dame, en gendarme ou même en général, il passait partout et s’échappait toujours. Qu’y a-t-il de vrai dans son récit ? Une chose est sûre, grâce à ses évasions, il avait acquis une grande popularité dans le monde des escarpes.

Mais la lassitude le prit. La chaîne devenait, comme il l’écrit dans ses mémoires, une obsession, celle de « ces anneaux qui vous fixent à la chaîne commune, vous entraînent, vous font tomber, vous assimilent à une bête que l’on conduit à l’abattoir ! ».

Repris, interné à Bicêtre, il retrouva l’angoisse, attaché à l’horrible chaîne des galériens pour Brest ou Toulon.

C’est alors que lui serait venu le projet de trahir « le milieu » en offrant ses services à la police en échange de sa liberté. Il demanda à voir Henry, le chef de la deuxième division de la préfecture, dont la réputation était grande dans le monde du bagne. Celui-ci resta méfiant. Une tentative avait été faite avec un certain Onfray, condamné en 1800 à huit ans de fers, évadé, repris, remis en liberté sous promesse de livrer des faussaires. « N’a pas tenu parole », observe le bulletin du 4 septembre 180420. Mauvaise foi ou incapacité ?

Vidocq semblait d’une autre trempe, rappelant que chaque fois qu’il avait retrouvé la liberté, il avait eu une conduite exemplaire. Il ne fut jamais, après ses évasions, repris comme récidiviste mais comme évadé.

Henry consulta Dubois, son supérieur. Celui-ci n’avait pas de scrupules. Il conseilla de tenter l’expérience, d’autant que la seule charge retrouvée contre Vidocq était une histoire de faux. Pas de sang sur les mains, pas de vols avec effraction, pas de liens avec les bandes de brigands qui écumaient les départements.

Henry commença par envoyer Vidocq comme « mouton » à Bicêtre puis à La Force. Quand Henry voulait recueillir les renseignements obtenus par Vidocq auprès de ses codétenus, il rédigeait à l’intention de Parisot, le responsable des prisons, la note suivante : « Le chef de la deuxième division invite M. Parisot à faire amener demain auprès de lui, dans la matinée, le nommé Vidocq, détenu à La Force et recommande de le faire appeler lorsqu’on l’extraira comme s’il s’agissait de le conduire chez le magistrat de sûreté afin de ne pas laisser apercevoir le motif de cette translation aux autres détenus auprès desquels on l’a placé21. »

Quand Vidocq voulait à son tour communiquer avec Henry, il se faisait enfermer au mitard pour mauvaise volonté et y rédigeait le rapport transmis ensuite à la deuxième division par un intermédiaire sûr. Ainsi Vidocq recueille-t-il les confidences de Charpentier dit « Chante-à-l’Heure » et de son complice Bignon sur l’assassinat commis par eux rue Planche-Mibray ainsi que les noms des deux autres voleurs qui avaient jusque-là échappé à la police.

Après dix-sept mois de services rendus à Henry, celui-ci, convaincu, décida de laisser Vidocq agir à l’extérieur. Le nouveau préfet, Pasquier, donna son accord. Le 25 mars 1811, Vidocq « s’évadait » au cours d’un transfert, évasion qui avait été réglée par Henry lui-même.

Dès lors, l’action de Vidocq va s’élargir. Connaissant parfaitement le monde des « chevaliers grimpants », des tireurs et des floueurs, à coups de provocations ou de corruption, grâce aux fonds de la police secrète, il envoie les malfaiteurs au « pré » (le bagne) ou à « l’abbaye de monte à regret » (l’échafaud).

Première et principale victime, le faux-monnayeur Watrin, qui avait jusque-là échappé à la justice et qui portera sa tête sur l’échafaud. Son flair est étonnant. Une perquisition au domicile d’un autre faux-monnayeur du nom d’Allais ne donne rien. Au moment de sortir, Vidocq remarque que le suspect regarde un poêle au milieu de la pièce. Il soulève le couvercle et y trouve un faux billet.

Ses résultats ont éclipsé rapidement ceux des officiers de paix non sans susciter de la jalousie. Pour couper court à leur tentative d’étouffer Vidocq, Henry autorisa celui-ci à créer une brigade spéciale formée de forçats plus ou moins repentis, dont un certain Coco-Lacour que Vidocq avait jadis protégé à Bicêtre des mauvais traitements des autres détenus. En 1811, Vidocq devient chef de la sûreté parisienne mais ne fait pas partie du personnel officiel de la préfecture de police. Il a ses locaux, 6 rue Sainte-Anne, et le personnel est rétribué sur les fonds secrets.

Les officiers de paix ont tenté de le discréditer en lui tendant des pièges qu’il déjoua facilement, si l’on en croit ses mémoires. Il n’en était pas moins tenu à l’écart, sauf de la part de son chef Henry.

A-t-on eu raison d’utiliser un ancien forçat dans les rangs de la police ? Par la suite Pasquier s’est interrogé : « Cette confiance accordée avec tant d’abandon à un homme condamné, a été d’un très mauvais effet et elle a beaucoup contribué, en plusieurs occasions, à déconsidérer la police22. » Du moins Vidocq a-t-il inspiré l’inquiétante figure de Vautrin à Balzac, notamment dans Splendeurs et misères des courtisanes.




Les forces armées

Pour maintenir l’ordre dans la capitale, dissiper des attroupements, opérer des rafles de mendiants ou de filles publiques, officiers de paix et inspecteurs étaient trop peu nombreux. La force armée était nécessaire. Or la Révolution avait supprimé les corps de l’Ancien Régime, dont le guet et son chevalier rendu célèbre par une chanson qui se moquait de son inefficacité. En 1799 la garde nationale sédentaire née sous la Révolution et des détachements de gendarmerie venus de province ne suffisaient plus à assurer la sécurité dans Paris. Le 1er février 1802, Dubois s’en plaignait à Fouché : « On continue à se plaindre de la nullité du service de la garde nationale. Il n’y a personne le plus souvent dans les corps de garde. Ce matin, un commissaire de police qui était de garde, avait besoin de la force armée pour une opération. Il n’a trouvé au poste du chef-lieu de la 36e demi-brigade qu’un homme de plus de 60 ans, en sabots et un enfant de 15 ans23. » La rafle de mendiants réputés dangereux doit être ajournée.

C’est que les gens riches peuvent s’affranchir de ce service moyennant une somme de 2,5 francs à chaque réquisition. De façon générale, la tâche n’est guère encourageante. Frochot, préfet de la Seine, le reconnaît : « Le service de la garde nationale, tel qu’il est aujourd’hui, oblige les citoyens sous les armes à accompagner la police pour des visites domiciliaires, pour des arrestations de filous et de voleurs, pour apaiser des rixes dans des cabarets et autres lieux publics, pour arrêter des contrebandiers et mener des individus à la préfecture de police ou en prison. Cette espèce de service dégoûte beaucoup les citoyens24. »

Fallait-il rétablir le guet ? La question fut posée. La préfecture de police ne reprenait-elle pas de nombreuses attributions de la lieutenance générale ? Finalement, on choisit la création, le 14 octobre 1802, d’une garde municipale de Paris.

Dans le même temps étaient supprimés les services de la garde nationale qui réapparaîtra en 1809.

La garde municipale était composée de 2 154 hommes d’infanterie et de 180 cavaliers. L’infanterie se répartissait en deux régiments, l’un chargé de la garde des barrières qui enfermaient la capitale, l’autre des problèmes d’ordre à l’intérieur de Paris. Mais Napoléon préleva de nombreux gardes pour combler les vides de ses armées en sorte que les effectifs de la garde municipale ne furent jamais au complet.

Après l’affaire Malet, qui avait souligné les faiblesses de la garde municipale incapable de protéger le ministre de la Police et le préfet arrêtés sans résistance par les conspirateurs, un décret du 10 avril 1813 institua, sous le commandement du préfet de police, une gendarmerie impériale de quatre compagnies chargée de maintenir l’ordre sur la voie publique à Paris et qui échappait à l’autorité du maréchal Moncey, inspecteur général de la gendarmerie, qui fit tout pour paralyser cette nouvelle unité.

En définitive, en 1814, la garde nationale, malgré ses insuffisances, restait la seule force d’ordre dans Paris.




En province : la police des villes et des campagnes

Au début de la Révolution, ce sont les municipalités qui reçoivent tous les pouvoirs nécessaires pour assurer la sûreté des habitants. Par la suite elles en sont dépossédées. Lyon, Marseille et Bordeaux sont découpées en administrations municipales regroupant 30 000 à 50 000 résidents. Leurs attributions sont réduites et la police revient, comme à Paris, à un Bureau central nommé par l’administration départementale et confirmé par le Directoire à Paris. Toujours la peur de l’émeute privilégiée aux dépens de la sûreté des propriétés.

Les villes de moins de 100 000 habitants et de plus de 5 000 conservent le droit d’être administrées par des officiers municipaux élus, mais la police est sous le contrôle du commissaire du Directoire, nommé par l’exécutif parisien. Est prévu un commissaire de police pour 5 000 à 10 000 habitants, recruté et payé par la municipalité. Il reçoit les plaintes et transmet les procès-verbaux, soit au juge de paix pour les affaires entraînant un emprisonnement maximum de trois jours, soit au tribunal correctionnel ou au tribunal criminel pour les infractions les plus graves.

Toutes les communes rurales doivent, à la suite d’une loi du 8 juillet 1795, entretenir au moins un garde champêtre « pour la surveillance et la conservation des récoltes ».

Commissaires et gardes champêtres auraient été dans l’impossibilité de maintenir l’ordre dans un pays proche de l’anarchie et en proie à la guerre civile. La force était nécessaire. La garde nationale joua ce rôle dans les villes. Elle assurait la surveillance des bâtiments officiels, arrêtait les délinquants, faisait la chasse aux déserteurs, escortait les prisonniers de guerre. Mais on ne trouvait ni zèle ni enthousiasme chez les gardes nationaux soumis à ce service obligatoire.

Restait la gendarmerie nationale qui succédait à l’ancienne maréchaussée. Destinée au maintien de l’ordre dans les campagnes et sur les routes, elle échappait, en raison de son origine militaire, à l’autorité municipale.




Les réformes de Fouché

Disgracié en 1802 pour s’être opposé à l’évolution monarchique du régime, disgrâce masquée par l’attribution d’un siège au Sénat, Fouché retrouva son ministère le 10 juillet 1804.

Dans l’intervalle, ce fut le ministre de la Justice qui dirigea les divers services de police. C’était une erreur : les juges ne sont pas de bons policiers, non par incompétence mais par dégoût pour une fonction jugée subalterne et dégradante. En faute d’une main ferme, la rivalité des polices se donna libre cours. Comme l’écrit Desmarest, chef de la sûreté au ministère de la Police générale : « Napoléon, en écartant Fouché, avait comme dissous la police dans le ministère de la Justice25. »

Après 1804, Fouché étend ses attributions et structure ses activités. L’Empire va s’étendre à cent trente départements. Il faut donc une organisation efficace.

Le territoire était réparti entre trois arrondissements.

Le premier, confié à Réal, qui s’était illustré dans la répression de la grande conspiration de 1804, comprenait la France au nord d’une ligne allant de la Gironde au Jura. Il englobait d’abord l’Ouest, où quelques agents royalistes débarqués clandestinement par la flotte anglaise intriguaient encore et où sévissaient des bandes spécialisées dans l’attaque de la malle-poste ou du voyageur isolé, puis le Nord et l’Est, où se développa une contrebande active après l’établissement du Blocus continental.

Le deuxième arrondissement comprenait le midi de la France et n’était pas non plus de tout repos. Il était également confié à un conseiller d’État, Pelet de la Lozère, qui devait compter avec un brigandage resté actif, connaissant de brusques flambées et avec d’épisodiques débarquements anglais.

Paris formait le troisième arrondissement, le plus important confié au préfet de police Dubois, qui appartenait lui aussi au Conseil d’État. Il disposait d’agents placés directement sous ses ordres, ce qui lui permettait de se poser en rival de son ministre.

À partir de 1809 apparaît un quatrième arrondissement né de l’extension de l’Empire en Italie du Nord. C’est un maître de requêtes au Conseil d’État, Anglès, qui en a la responsabilité. Chaque mercredi, une séance de travail réunit les responsables des arrondissements sous la présidence du ministre. Ce sont surtout les problèmes politiques qui sont évoqués. Le chef de la deuxième division du ministère, celle de la Sûreté générale, Desmarest, assura la préparation de la réunion.
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